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Diagnostic des eaux souterraines : analyse basée sur l’état des ressources en eau du PDE, co-
developpé par OBVAJ  et la SESAT. 

 
 
 
 

 

Enjeu  Contamination de puits privés dans l’ordre 1) aux Coliformes (CMA), 2) à l’arsenic (CMA), 3) au 
Manganèse (OE) et 4) aux autres contaminants esthétiques. 

Responsable  Propriétaires de puits 

Diagnostic 2014  Orientations A-2, A-3 

Problématique 2018  Problématiques 8, 15, 18 

Portrait 2019  1.6.5.4 Dépassements aux normes de potabilité 

Diagnostic 2021  La problématique des dépassements aux normes de potabilité des puits privés de résidences 
isolées est avant tout une problématique de manque de connaissances. Bien que l’état des 
connaissances de la Santé publique sur l’effet de différents contaminants sur la santé humaine 
soit un domaine de recherche en constante évolution, dans la ZGIEBV, c’est prioritairement au 
niveau de l’échantillonnage que les connaissances achoppent.  
 
Les campagnes d’échantillonnage à forfait menées depuis 2016 dans le cadre du Projet 
volontaire d’analyse de la qualité de l’eau des puits résidentiels par l’OBVAJ, l’OBVT et le CISSSAT 
ne sont que le plus récent effort pour contrer ce manque de connaissances qui est documenté 
en région depuis des années. Les importants frais d’analyse encourus par les propriétaires, 
particulièrement au niveau des paramètres inorganiques, peuvent certainement être un 
obstacle, mais également le laisser-aller, notamment au niveau des contaminants non 
détectables par les sens, c’est-à-dire insipides, inodores et incolores, tel l’arsenic.  
 
Dans les limites de leur documentation, les dépassements identifiés dans la ZGIEBV (TAB. 9) 
peuvent facilement être priorisés. Que ce soit en nombre de dépassements ou en létalité, une 
hiérarchie très claire émerge des résultats compilés, soit les dépassements associés, dans 
l’ordre : 

1) Aux coliformes; 
2) À l’arsenic (As); 
3) Au manganèse (Mn); 
4) Au fer (Fe); 
5) Aux autres contaminants d’ordre esthétique relevés. 

 
Les dépassements associés à l’arsenic, au manganèse et au fer semblent être principalement 
d’origine naturelle, surtout dans les aquifères rocheux fracturés. 

  

Enjeu  Cartographie PACES non complétée sur l’ensemble de la ZGIEBV; secteur VVB incomplet et reste 
de la portion jamesienne non débutée.  

Responsable  MELCC; 
Gouvernement régional d'Eeyou Istchee Baie-James 

Diagnostic 2014  Orientations A-3, E-1 
Orientation A1 : Gérer efficacement des pressions de pollution 
Orientation A2 : Gérer la qualité de l'eau à l'échelle du bassin versant 
Orientation A3 : Améliorer les connaissances terrain 

Orientation E-1 : Améliorer la connaissance pour mieux protéger 
Problématique 2018  s.o   

Portrait 2019  1.6.5 Eaux souterraines et hydrogéologie 

Diagnostic 2021  Le 31 mars 2022, le programme PACES aura permis de cartographier les eaux souterraines de la 
très grande majorité du territoire municipalisé du Québec méridional. En revanche, tout le 
territoire municipalisé de la basse Jamésie soit entre le 49è et le 51è parallèle demeurera non 
couvert. Au niveau de la ZGIEBV, cela représente trois secteurs principaux localisés entre le 49è 
et le 50è parallèle : l’agglomération Val-Paradis, Villebois, Beaucanton [Gouvernement régional 
d’Eeyou Istchee Baie-James] (sur lequel une amorce de projet PACES a déjà été réalisée par 
l’UQAT avec le soutien financier de l’ancienne CRÉBJ), la Ville de Matagami et la Ville de Lebel-
sur-Quévillon. 
 
Par souci d’équité inter-régionale et a fortiori dans un contexte de changements climatiques, le 
MELCC aurait avantage à remplir son engagement de compléter le programme PACES sur la 
totalité du territoire municipalisé du Québec méridional, incluant les zones non couvertes dans 
la ZGIEBV. 
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Enjeu  Manque de données temporelles de suivi des eaux souterraines (nombre de stations, étendue 
temporelle, paramètres mesurés) 

Responsable  MELCC, 
Municipalités, 
UQAT 

Diagnostic 2014  Orientations A-3, E-1 

Problématique 2018  s.o. 

Portrait 2019  1.6.5.5 Réseau de suivi des eaux souterraines 

Diagnostic 2021  Le réseau de suivi des eaux souterraines du Québec comporte treize (13) stations dans la 
ZGIEBV. Celles-ci enregistrent, depuis différentes dates d’entrée en service, la hauteur de la 
nappe phréatique et la température de l’eau à un pas horaire et font l’objet d’un 
échantillonnage annuel. 
 
Ce réseau pourrait être développé davantage. Ce développement pourrait se faire non 
seulement par l’ajout de nouvelles stations ou de nouveaux paramètres mesurés par le MELCC, 
mais aussi par la mise en réseau d’autres institutions compilant leurs propres séries temporelles, 
municipalités, universités, entreprises, que ce soit dans le cadre de l’autorisation 
environnementale ou dans le cadre de partenariats plus ciblés. 
 
L’état actuel du réseau et des séries temporelles compilées permettrait néanmoins certaines 
analyses préliminaires, non seulement sur l’évolution locale de la nappe phréatique, mais aussi 
sur les liens entre les différentes stations et en relation avec les autres composantes de 
l’hydrologie régionale : précipitations, milieux humides, lacs et rivières, effet des changements 
climatiques et certaines activités anthropiques locales, par exemple les prélèvements d’eau et 
les coupes forestières. 
 
Dans le cadre d’un projet entre différentes universités et le MELCC sur la rive sud du Saint-
Laurent, l’INRS a exploré et développé des outils pour exploiter les données compilées à travers 
le réseau1. Il est notamment prévu à court terme que le MELCC commence à produire un 
bulletin de l’état des nappes.   

 

Enjeu  Manque de connaissance en foresterie sur esker, notamment au niveau des aires d’alimentation 
de puits de captage collectifs et des modalités opérationnelles 

Responsable  UQAT, 
MFFP,  
TLGIRT, Municipalités 

Diagnostic 2014  Orientations A-3, E-1 

Problématique 2018  s.o. 

Portrait 2019  3.1.1 Industrie forestière 

Diagnostic 2021  La principale assise des modulations à la planification et aux opérations forestières sur esker 
dans la ZGIEBV demeure le principe de précaution inscrit à l’article 6 de la Loi sur le 
développement durable (D-8.1.1) de 2006. C’est sur la base de ce principe que deux ans après 
son entrée en vigueur, la MRC d’Abitibi a été la première à élaborer et appliquer de telles 
modulations sur le territoire de sa convention d’aménagement forestier. C’est cette première 
série de modulations qui a servi de base aux travaux des TLGIRT de la ZGIEBV au cours de la 
décennie suivante. 
 
Les modulations en vigueur varient aujourd’hui selon le cadre de gestion dans différents 
secteurs de la ZGIEBV. Certains secteurs font l’objet de mesures opérationnelles (ex. UA 086-51), 
d’autres secteurs font l’objet de mesures spécifiques pour des aires d’alimentation de puits 
municipaux et d’autres encore demeurent à ce jour libres de toutes modulations de ce type (ex. 
les eskers du territoire de l’entente de délégation de gestion de la MRC de la Vallée-de-l ‘Or). De 
nombreuses actions locales de transfert de connaissances et de concertation seraient donc 
possibles, mais l’acquisition de nouvelles connaissances expérimentales serait l’action la plus 
transversale et la plus structurante afin de préciser les modulations à appliquer et de mieux 
mesurer leur à-propos et leur efficience. 
 
De façon plus proximale, les eskers où sont implantées les prises d’eau des municipalités de 
Senneterre (UA 084-51), Val-d’Or et Malartic (UA 083-51) font actuellement l’objet d’un 
moratoire à la récolte forestière dans les PAFI en vigueur. La MRC de la Vallée-de-l ‘Or, sa 
TLGIRT, la SESAT et l’OBVAJ n’ont pas encore convenu des modulations à appliquer sur ces 
territoires au-delà de l’échéance du 31 mars 2023. 

  

                                                           
1 M. René Lefebvre, Institut national de recherche scientifique, Communication personnelle. 
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Enjeu  Méconnaissance de l’article 304 de la Loi sur les mines pour soustraire des segments d’« eskers 
présentant un potentiel en eau potable » à l’activité minière 

Responsable  Municipalités,  
Acteurs eau de la ZGIEBV 

Diagnostic 2014  Orientation E-1 

Problématique 2018  s.o. 

Portrait 2019  3.1.2.4 Contraintes à l’activité minière 

Diagnostic 2021  [NOTE : Enjeu distinct de la protection des approvisionnements en eau potable de catégorie 1 
établis par le Q-2, r. 35.2; Voir enjeux No X et Y] 
L’ajout des « eskers présentant un potentiel en eau potable » à la liste des aménagements 
pouvant être soustraits par le ministre à l’activité minière pour motif d’intérêt public n’a pas 
encore, à notre connaissance été employé dans la ZGIEBV. La SESAT n’a pas, par ailleurs, 
répertorié d’utilisation documentée du guide méthodologique d’identification qu’elle a 
développé en ce sens2.  
 
Il serait naturel qu’à de telles demandes de soustraction vienne s’opposer en contrebalance les 
intérêts des détenteurs de titres miniers actifs et parfois du MERN, lorsqu’un potentiel minéral 
intéressant aurait préalablement été défini localement. Mais il semblerait qu’il s’agisse là de 
difficultés en aval et que l’article 304 de la Loi sur les mines soit tout simplement largement 
inconnu, particulièrement dans le milieu municipal qui semblerait être le type d’institution qui 
pourrait être le plus appropriée pour porter ce type de demande. 

 

Enjeu  Vulnérabilisassions des aquifères granulaires sous les sites excavés en raison 1) d’un cadre légal 
mal adapté à la région, 2) de l’absence de suivi environnemental et 3) d’un succès de 
restauration incertain 

Responsable  MERN, 
MRC gestionnaires des baux SMS, 
MELCC 

Diagnostic 2014  Orientations A-1, B-2 

Problématique 2018  Problématiques 8, 18 

Portrait 2019  3.1.4 Gravières et sablières 

Diagnostic 2021  L’exploitation de sable et gravier dans la ZGIEBV s’est faite dans le passé, se fait actuellement, et 
se fera dans le futur, très majoritairement sur eskers et moraines aquifères puisque c’est là que 
ces ressources sont concentrées. Cette forte corrélation implique nécessairement la nécessité 
de bien documenter l’impact de ce type d’usage sur esker aquifère afin de pouvoir mettre en 
place des modulations appropriées.  
 
L’approche amorcée par Cloutier et al. (2013) ￼, en illustrant l’impact direct d’une excavation sur 
l’indice de vulnérabilité DRASTIC de l’eau souterraine sous-jacente (via une réduction de la 
couche non saturée, soit le paramètre « D »). Cependant, cela a été insuffisant pour provoquer 
des changements concrets à ce type d’usage à l’échelle de la ZGIEBV. À ce titre, trois sous-enjeux 
peuvent être définis : 
 

1) Cadre légal mal adapté à la région 
 
Dans le cadre de son Projet Esker3, sur 100 enjeux de gouvernance identifiés, la SESAT a classé 
l’enjeu de « Manques au cadre de gestion de l’exploitation et de la restauration de sablières » au 
tout premier rang. Les nouveaux Règlement sur les carrières et les sablières (Q-2, r. 7.1) et 
Règlement sur l’encadrement d’activités en fonction de leur impact sur l’environnement (Q-2, 
r. 17.1) en vigueur ne reprennent aucune des recommandations inscrites par le CREAT et la 
SESAT dans leur mémoire conjoint4 pour ce type d’usage. 
 
Le gouvernement a complètement abandonné son désir initial de réglementer la distance 
minimale à maintenir entre le plancher de l’excavation et la hauteur de la nappe phréatique. On 
demande à peine un « estimé » du niveau des eaux souterraines pour les sablières exploitées en 
vertu d’une autorisation ministérielle (les très grosses) en terres privées (art. 6, 1er alinéa, para 
4) a) vii). Il n’est pas précisé comment seront calculées « les épaisseurs moyennes et 
maximales » (para 4) a) iv) et la « profondeur maximale » (para 4) a) vi) d’excavation sans une 
mesure du niveau phréatique. Aucune estimation préalable n’est requise pour les exploitations 
en vertu d’une déclaration de conformité. 
 

2) Absence de suivi environnemental 
 
L’autosurveillance progresse avec le nouveau règlement. Le plus important changement est que 
la quasi-totalité des sablières exploitées dans la ZGIEBV échapperont désormais au besoin 
d’obtenir une autorisation ministérielle. La liste des critères d’assujettissement à la nouvelle 

                                                           
2 SESAT. 2018.  Eskers présentant un potentiel en eau potable (M-13.1, art. 304) de l’Abitibi-Témiscamingue — Méthodologie 
d’identification —. 11 p. + annexes 
3 SESAT. 2015. Schéma directeur de développement durable d’esker. 64 p., 2 annexes. 
4 CREAT, SESAT. 2018. Consultation publique sur les projets de règlements nécessaires à l'application de la nouvelle Loi sur la qualité 
de l'environnement - Mémoire du Conseil régional de l’environnement de l’Abitibi-Témiscamingue et de la Société de l’eau 
souterraine Abitibi-Témiscamingue. 35 p. + annexes 
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« déclaration de conformité » est fournie à l’article 9. Les conditions les plus restrictives en 
région seront probablement la superficie et le tonnage annuel. 
 
Le contrôle environnemental de cette industrie par les inspecteurs de la direction régionale du 
MELCC était déjà restreint jusqu’en 2019. Le nouveau règlement vient d’une certaine façon 
normaliser ce manque de suivi. Ce second sous-enjeu, ainsi que le précédent diminuent 
fortement les incitatifs à documenter les impacts et moduler les pratiques en conséquence. 
 

3) Succès de restauration incertain 
 
Les normes de restauration demeurent incertaines, notamment pour les MRC d’Abitibi et de la 
Vallée-de-l ‘Or qui sont gestionnaires des baux SMS sur leurs territoires. Le préfet de la MRC 
d’Abitibi siège actuellement sur un comité de travail national chargé de les clarifier et il 
semblerait qu’un Guide sur les normes de restauration serait en cours d’élaboration par la 
direction des titres miniers du MERN.  
 
La re végétalisation demeure une option parmi d’autres et il n’y a pas de nouvelles mesures 
pour améliorer le bilan de restauration. Le nouveau règlement retire l’ancienne échéance d’un 
an octroyée pour compléter la restauration (1977-2019, art. 45). La re végétalisation devait 
auparavant tenir deux ans après la fin de la restauration (1977-2019, art. 43); maintenant dix-
huit mois suffisent (art. 44). 
 
Les fonds nécessaires à la restauration et l’imputabilité de restauration ne semblent pas non 
plus clairement attribués entre le MERN, les MRC gestionnaires et le nouveau programme d'aide 
financière pour accélérer la mise en valeur du territoire public par la remise en état de sablières 
et de gravières5, lancé en juin 2021. 

 

Enjeu  Potentiel de contamination des eaux souterraines par l’emploi de pesticides à la pépinière de 
Trécesson 

Responsable  Pépinière de Trécesson, 
MFFP 

Diagnostic 2014  Orientation A-1 

Problématique 2018  Problématique 8 

Portrait 2019  3.1.7 Pépinières 

Diagnostic 2021  Cet enjeu se trouve à être rétrogradé ces années-ci en raison d’une forte réduction du nombre 
de produits phytosanitaires employés et des quantités épandues à la pépinière de Trécesson.  
 
La SESAT a obtenu la liste des produits phytosanitaires appliqués en 2012 et plus récemment 
pour l’année 2020. Sur cet intervalle, notons : 

 La simazine, pour son potentiel de lessivage élevé, dont l’application est passée de 
5,73kg à 2,1kg; 

 Le glyphosate, principal phytosanitaire employé en 2012, dont l’application est passée 
de 146,6L à 13,7L. 

 
Au niveau de la pépinière de Trécesson, certaines discussions sont toujours en cours avec la 
SESAT sur l’emplacement des puits d’échantillonnage et la liste des paramètres à analyser. La 
simazine est échantillonnée, mais pas le glyphosate, ni les produits issus de sa dégradation. La 
proximité de puits privés sur la rive ouest du Lac Beauchamp et de l’aire d’alimentation des puits 
municipaux de la Ville d’Amos au sud-est justifie néanmoins un suivi serré de la qualité des eaux 
souterraines. 
 
La pépinière de Guyenne présente les mêmes enjeux de suivi de certains produits 
phytosanitaires dans l’eau souterraine, mais à moindre échelle, d’une part en raison de sa plus 
petite superficie, mais également d’autre part, parce-que son emplacement semble moins 
problématique, moins directement sur esker, donc mieux confinée par l’argile et moins près de 
prises d’eau existantes. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Enjeu  Manque de protection de la résurgence qui approvisionne l’entreprise Les Truites Genebel 

Responsable  MRC, 

                                                           
5 MERN. 2021. Programme d'aide financière pour accélérer la mise en valeur du territoire public par la remise en état de sablières et 
de gravières – Guide du demandeur. 15 p. 
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Municipalité d’Authier, 
Entreprise 

Diagnostic 2014  Orientation A-2, E-1 

Problématique 2018  Problématiques 3, 8, 14, 15, 18 

Portrait 2019  3.1.8 Pisciculture 

Diagnostic 2021  Un portait très complet, un diagnostic et des pistes d’action ont préalablement été élaborés par 
Gilbert (2018) pour la sécurisation des activités de la pisciculture Les Truites Genebel6.  
 
Les principaux usages recensés à proximité de la résurgence présentant des risques pour la 
pisciculture sont l’exploitation de sable et gravier, le transport associé et l’exploitation 
forestière. L’auteur note que l’excavation de matériel granulaire en amont de la résurgence 
présente des risques de contamination, par exemple par déversement d’hydrocarbures, mais a 
également un effet fragilisant sur ces superficies d’esker en retirant la couche de matériel 
granulaire non saturé. On note particulièrement l’impact possible sur la température de l’eau 
souterraine considérant que les piscicultures y sont typiquement très sensibles.  
 
Plusieurs leviers d’action ont déjà été identifiés notamment la définition de territoires 
incompatibles avec l’activité minière (M-13.1, art. 304.1.1), la soustraction du territoire à 
l’activité minière pour motif d’intérêt public (M-13.1, art. 304) et l’adoption de modulations 
forestières par le Comité Bellefeuille, signataire de l’EDG locale, mais aucun ne semble encore 
avoir été mis en œuvre. 

  

                                                           
6 Gilbert, C.-R. 2018. Protection d’une ressource en eau – La source de la municipalité d’Authier – Dans le cadre du cours Stage- AME-
6014 à la MRC d’Abitibi-Ouest. 45 p. 
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Enjeu  Potentiel de contamination des aquifères granulaires des eskers et de prises d’eau par d’anciens 
dépôts en tranchées 

Responsable  Municipalités,  
Propriétaires de puits 

Diagnostic 2014  Orientation A-1 

Problématique 2018  Problématiques 8, 18 

Portrait 2019  3.3.10 Usages abusifs : Dépôts de déchets 

Diagnostic 2021  Les anciens DET constituent le plus important passif à la qualité de l’eau souterraine dans la 
ZGIEBV, d’une part en raison de leur grand nombre, de leur longue période d’exploitation et des 
normes de fermeture qui n’abordaient pas directement la réduction locale de la recharge des 
eaux souterraines. Mais aussi d’autre part en raison de leur distribution non aléatoire et 
fortement corrélée aux tracés d’eskers et de moraines. 
 
Cet enjeu est longtemps demeuré au stade du manque de connaissances. Les résultats 
d’échantillonnages d’eaux souterraines compilés aux LEET, dont celui de Villebois, ont 
longtemps été le seul comparatif disponible.  
 
Ce n’est que tout récemment, en 2020 et 2021, que l’OBVAJ, l’OBVT et la SESAT, avec la 
collaboration du CREAT et du CISSSAT ont mené une campagne d’échantillonnage de puits 
privés situés en aval d’anciens DET sur esker7. Les résultats d’échantillonnage des 18 puits ciblés 
n’ont pas permis de conclure à une contamination sans équivoque provenant des anciens DET 
sur esker. La campagne d’échantillonnages ponctuels étant limitée dans l’espace et dans le 
temps, les auteurs ne peuvent exclure la présence d’une contamination de la nappe phréatique 
à proximité des DET sur esker. On recommande notamment l’instrumentation d’un ancien DET 
avec des sondes multi paramètres pour un suivi temporel, mais aussi la prise de précautions par 
les municipalités dans le développement des lots à proximité. 

 

Enjeu  Protection insuffisante des eskers et moraines aquifères dans le réseau d’aires protégées pour la 
région naturelle de la plaine de l’Abitibi 

Responsable  MELCC, 
MFFP, MERN, 
Acteurs eau de la ZGIEBV 

Diagnostic 2014  Orientation B-2 

Problématique 2018  Problématiques 4, 5 

Portrait 2019  3.4 Secteur de conservation 

Diagnostic 2021  Dans le cadre de son mémoire de 20168 et plus récemment d’un addendum 20209, la SESAT a 
identifié une importante lacune en protection d’eskers via le réseau des aires protégées du 
Québec dans la ZGIEBV.  
 
Les eskers, désignés « dépôts fluvio-glaciaires » dans la méthodologie d’analyse de carences de 
la direction des aires protégées du MELCC, semblent particulièrement peu présents dans les 
aires protégées de la région naturelle des plaines de l’Abitibi, principale région naturelle de la 
ZGIEBV. Actuellement 7,2% des superficies d’esker y sont protégées; cette protection passerait à 
7,7% si les projets présentement à l’étude étaient intégralement adoptés.  
 
Parmi les projets d’aires protégées présentement à l’étude dans cette région naturelle, seule 
celle de Chicobi comporte des segments conséquents d’esker et il semblerait que des superficies 
de l’esker St-Mathieu-Berry en aient été retirées et que de nouveaux claims y aient été inscrits 
depuis sa proposition initiale par le MDDELCC en 201610. 
 
La SESAT dans son addendum de 2020 élabore par ailleurs six nouvelles propositions d’aires 
protégées comportant des segments d’esker pour cette région naturelle, reprenant largement 
des propositions antérieures (2014) de la MRC d’Abitibi. 
 
 

   

 
 
 
 
 
 

Enjeu  Protection insuffisante des approvisionnements en eau potable des préleveurs de catégorie 1 
établis par le règlement sur le prélèvement des eaux et leur protection – Définition de territoires 
appropriés. 

                                                           
7 OBVT. 2021. Projet régional d'acquisition de connaissances sur les puits à proximité d’anciens dépôts en tranchée (DET) sur eskers 
aquifères en Abitibi-Témiscamingue. 35 p. + annexes 
8 SESAT. 2016. Consultation publique en Abitibi -Témiscamingue : Compléter le réseau régional d’aires protégées. 13p. 
9 SESAT. 2020. Addendum au mémoire Consultation publique en Abitibi Témiscamingue : Compléter le réseau Régional d’aires 
protégées - Addendum de la Société de l’eau souterraine Abitibi-Témiscamingue sur la prise en compte des eskers de l’Abitibi-
Témiscamingue dans le développement du réseau. 16 p. + annexes 
10 Mme Catherine Plasse, MELCC, Direction des aires protégées, Communication personnelle. 
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Responsable  Municipalités, 
MELCC 

Diagnostic 2014  Orientations A-3, E-1 

Problématique 2018  s.o. 

Portrait 2019  4.3.1 Usages de prélèvements 
4.4.4 Usages de prélèvements 

Diagnostic 2021  Le MELCC révise présentement les études hydrogéologiques que lui ont transmises les 
institutions opérant des prélèvements d’eau de catégorie 1 en application de l’article 68 du Q-2, 
r.35.2. Une fois approuvées, ces informations seront transmises aux MRC et aux OBV, mais dans 
l’intervalle, plusieurs facteurs concomitants laissent croire que la définition des aires de 
protection prévues par le règlement pourrait être de qualité variable : 
 

• Pas de bilan de mise en œuvre du précédent règlement sur le captage des eaux 
souterraines (Q-2, r.6) (2002-2014), donc pas de bilan du niveau de conformité 
réglementaire des municipalités en 2014 au moment du changement de règlement; 

• Manque de coordination régionale afin de soutenir les plus petites municipalités. Un 
regroupement de l’OBVAJ, l’OBVT, la SESAT et le GRES de l’UQAT a tenté d’y pallier en 
2018 mais a échoué;  

• Limites potentielles liées au processus d’attribution de contrat 
• Aide financière insuffisante; subvention maximale de 7 500$ par préleveur 

(municipalité) et non par prélèvement; 
• Le Guide technique de détermination des aires de protection des prélèvements d’eau 

souterraine et des indices de vulnérabilité DRASTIC 
• Laisse le nombre et la densité de puits requis lors de la réalisation de l’étude 

hydrogéologique au jugement du professionnel; 
• Prévoit que les enjeux de protection actuels autour d’une prise d’eau soient 

employés comme l’un des critères de sélection de la méthode de 
détermination des aires de protection (des méthodes plus complexes, plus 
fiables et plus onéreuses étant recommandées lorsque les enjeux sont plus 
élevés), alors que les enjeux, notamment en lien avec l’activité minière, 
peuvent évoluer très rapidement dans le temps; 

 
Il est également important de remettre cet exercice en contexte et de rappeler que la 
détermination des aires de protection constitue le socle de la protection des sources d’eau 
potable pour les prochaines décennies. Il va sans dire que sans un polygone d’aire de protection 
éloignée fiable, l’analyse de vulnérabilité, aussi bonne soit-elle, sera beaucoup moins efficace. 
De même pour les contraintes applicables prévues par le Q-2, r.35.2 lui-même (art. 59-64, 66) et 
d’autres éléments du cadre légal (ex. M-13.1 art. 304.1.1), pour le plan de protection des sources 
et pour toute mesure de gouvernance allant au-delà du cadre légal 

 

Enjeu  Protection insuffisante des approvisionnements en eau potable des préleveurs de catégorie 1 
établis par le règlement sur le prélèvement des eaux et leur protection – Application de 
contraintes appropriées. 

Responsable  Municipalités, 
MELCC 

Diagnostic 2014  Orientations A-1, D-1, D-2 

Problématique 2018  Problématiques 8, 18 

Portrait 2019  4.3.1 Usages de prélèvements 
4.4.4 Usages de prélèvements 

Diagnostic 2021  Le Q-2, r.35.2 prévoit des contraintes aux usages autorisés dans les aires de protection qu’il 
définit. Il reprend essentiellement les mêmes contraintes aux usages agricoles prévues par 
l’ancien Q-2, r.6 (2002-2014), entré en vigueur pour donner suite aux évènements de Walkerton, 
ON et y ajoute un ensemble spécifique de normes venant encadrer les activités de recherche et 
d’exploitation d’hydrocarbures (chapitre 5 du règlement). Ces nouvelles normes arrivent en 
réponse aux vives contestations qui ont entouré la recherche de pétrole et de gaz de shale dans 
le sud de la province depuis 2011, mais ne concernent pas la ZGIEBV. 
 
Le Q-2, r.35.2 est le fruit des principales controverses et pressions documentées à l’échelle 
provinciale, particulièrement depuis 2000, mais il devrait aussi couvrir les particularités 
régionales. Les nombreux types d’usages conflictuels documentés par le passé dans les aires 
d’alimentation des ouvrages de captage collectifs de la ZGIEBV, notamment l’activité minière 
(ex. Val-d’Or), les sablières (ex. Amos, Malartic), l’exploitation forestière (ex. Senneterre) et 
l’entreposage de produits pétroliers (ex. La Reine, St-Félix-de-Dalquier) et les anciens DET (ex. 
Dupuy) sont autant d’usages du territoire qui ne sont pas abordés par le règlement en vigueur. 
De là l’extrême importance d’une gouvernance très robuste sur ces territoires spécifiques au 
cours des prochaines années. 

 

Enjeu  Gestion des infrastructures d’adduction d’eau potable, notamment 1) manque de connaissances 
sur l’état des réseaux, 2) manque de connaissances sur les débits sectoriels, 3) taux de 
consommation per capita élevé et 4) facturation inadéquate. 

Responsable  Municipalités,  
MAMH 

Diagnostic 2014  Orientation D-2 
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Problématique 2018  Problématique 16 

Portrait 2019  4.3.1 Usages de prélèvements 
4.4.4 Usages de prélèvements 

Diagnostic 2021  Cet enjeu est en mouvance, largement sous l’impulsion favorable de la Stratégie québécoise 
d’économie d’eau potable. S’il est vrai que les municipalités opérant un réseau d’aqueduc dans 
la ZGIEBV affichent un retard par rapport à la moyenne nationale, tant au niveau des taux de 
fuite que de la consommation per capita, il est aussi vrai que le taux d’adhésion à la stratégie 
progresse d’année en année et que le niveau de connaissances sur l’âge, l’étendu et l’état des 
réseaux d’aqueduc municipaux est en hausse dans l’ensemble, notamment par l’installation de 
compteurs d’eau dans les secteurs municipaux, institutionnels et industriels, mais aussi à échelle 
pilote dans le secteur résidentiel.  
 
Le manque de rigueur qui caractérisait la gestion des services d’eau potable jusqu’au milieu des 
années 2010 est en train de faire place à une gestion beaucoup plus saine de ces infrastructures 
publiques qui a terme, permettra en second lieu la mise à jour des règlements municipaux de 
taxation des services d’eau. 
 
La mise en œuvre de la Stratégie québécoise d’économie d’eau potable devrait se poursuivre au 
moins jusqu’en 2025, mais le budget prévu au sein de la Stratégie québécoise de l’eau pour sa 
mise en œuvre sur le quinquennat 2018-2023 semble beaucoup trop modeste. 
 
Une analyse continue des bases de données annuelles à l’échelle de la ZGIEBV permettra de 
suivre l’évolution des municipalités opérant un réseau d’aqueduc et de s’assurer que la bonne 
tendance se maintient. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Enjeu  Manque de connaissances sur les grands prélèvements d’eau au Québec. 

Responsable  Gouv. Québec 

Diagnostic 2014  Orientations A-3, E-1 

Problématique 2018  s.o. 

Portrait 2019  4.3.1 Usages de prélèvements 
4.4.4 Usages de prélèvements 
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Diagnostic 2021  La carte X du portrait présente les informations obtenues par la SESAT via sa demande d’accès 
au registre 2013 du Q-2, r.14 pour la région de l’Abitibi-Témiscamingue. Les données 2014-2018 
pour l’ensemble de la ZGIEBV font l’objet d’une nouvelle demande conjointe OBVAJ-OBVT-
SESAT qui est en cours de traitement par le ministère. 
 
La seule information compilée en vertu du Q-2, r.14 qui demeure à ce jour confidentielle, est les 
débits réels mesurés (Les montants de redevances perçues en vertu du Q-2, r.42.1 le sont 
également). Si la SESAT a pu accéder à ces débits pour l’année 2013, c’est uniquement parce que 
tous les préleveurs visés se sont abstenus de faire valoir leur droit à maintenir ces informations 
privées. 
 
Dans ce contexte, les demandes d’accès visant ces informations sont traitées en suivant les deux 
étapes suivantes: 
  

1) Le ministère refuse d’emblée de les fournir 
a. Prélèvements privés : en vertu des articles 23 et 24 de la Loi d’accès à 

l’information (A-2.1) jugeant que ceux-ci ont préséance sur l’article 7 de la Loi 
sur l’eau (C-6.2); 

b. Prélèvements publics : en vertu de l’article 48 de la Loi d’accès à l’information 
jugeant que ce type de demandes « relève davantage de la compétence d’un 
autre organisme public ou qu’elle est relative à un document produit par un 
autre organisme public ».  

 
2) Si un demandeur fait appel de cette décision, le fardeau de la preuve appartient alors 

au ministère pour les prélèvements publics (A-2.1, art. 48) et aux préleveurs visés pour 
les prélèvements privés (A-2.1, art. 23, 24). Les préleveurs privés doivent démontrer 
que ces articles de loi s’appliquent à leurs propres prélèvements. À ce jour, seuls les 
embouteilleurs ont fait cette démonstration devant la CAI, dans le cadre d’une 
demande d’accès à l’information de la Coalition Eau Secours!11. 

 
Dans la ZGIEBV, plusieurs autres préleveurs d’autres secteurs industriels ont déjà autorisé la 
diffusion de leurs débits de prélèvements, ce qui démantèle graduellement l’argumentaire de 
l’applicabilité des articles 23 et 24 de la Loi d’accès à l’information a) ultérieurement par le 
même préleveur ou b) simultanément et ultérieurement par d’autres préleveurs du même 
secteur industriel.  
 
Le ROBVQ a également entrepris des démarches sur cette question auprès du ministère. Les 
OBV et les Tables de concertation régionale (TCR) semblent potentiellement distincts de toute 
autre personne morale ou physique au Québec et leurs droits et obligations vis-à-vis ces 
informations ne semblent pas encore établis hors de tout doute.  
 
Dans l’audience Coalition Eau secours! c. MELCC devant la CAI en novembre 2020, l’avocat des 
embouteilleurs a argumenté que les « autorités publiques » auxquelles réfère l’article 7 de la Loi 
sur l’eau (C-6.2) sont en fait les OBV et les TCR. Ceux-ci auraient à la fois accès à l’information et 
le devoir d’en gérer les droits d’accès, avec les responsabilités et risques que cela comporte. En 
d’autres mots il y aurait un régime d’accès à l’information distinct pour l’eau, administré par les 
OBV et les TCR. L’avocat de la demanderesse a plutôt argumenté que les « autorités publiques » 
réfèrent simplement à l’État et que l’article 7 de la Loi sur l’eau prévaut donc sur les restrictions 
des articles 23, 24 de la Loi d’accès à l’information (A-2.1).  
 
La Coalition Eau Secours! et le Centre québécois du droit de l’environnement ont perdu leur 
recours devant la CAI, ainsi que leur appel devant la Cour du Québec (1er mars 2022), les 
embouteilleurs du Québec ayant réussi à faire la démonstration par la preuve de l’applicabilité 
des articles 23, 24 de la Loi d’accès à l’information (A-2.1) pour leur secteur industriel spécifique. 
Entre-temps une demande distincte de l’OBVAJ, de l’OBVT et de la SESAT a permis d’accéder au 
registre complet et non-caviardé (avec la seule exception de l’entreprise Eska Inc. de St-
Mathieu-d’Harricana) des éditions 2014 à 2018 du registre du Q-2, r.14 pour l’ensemble des 
ZGIEBV des deux OBV. 

 
 
 
 
 
 
 

                                                           
11 Commission d’accès à l’information du Québec. 2020. Dossier 1019064-J - Décision. 20 p. 


